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ARTICLE 14

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les député.es du groupe LFI-NUPES souhaitent supprimer cet article.

Cet article vise à créer un délit d’abandon intentionnel et un délit d’oubli par négligence d’objets ou 
de bagages dans les transports en commun.
Ce dispositif s’inscrit dans la ligne politique actuelle pensant que « responsabiliser » les individus 
passe nécessairement par la punition et donc par une approche de pénalisation des comportements, 
mêmes les plus anodins.

Tous les comportements ne méritent pas une réponse pénale, et l’oubli non intentionnel d’un bagage 
ne doit pas appeler à condamner à une amende sévère les individus. Nous considérons que cette 
seule réponse pénale est délétère et ouvre la voie à une société de surveillance généralisée.

De plus, la multiplication du recours à l’amende forfaitaire délictuelle est dangereuse dans un État 
de droit en tant que ce moyen pénal éloigne le justiciable de la justice.

Pour l’ensemble de ces raisons nous proposons de supprimer cet article.


